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ARTICLE 6
La police civile et le personnel de sécurité civile des parties du Sud
-nam responsables du maintien de l'ordre devront respecter strictement
lispositions énoncées à l'Article 2 du présent Protocole. Selon les nécessi-
ésultant de leurs responsabilités, ils seront autorisés normalement au port
>istolet, mais lorsque des circonstances inhabituelles l'exigent, ils devront
autorisés au port d'armes individuelles légères.

ARTICLE 7

a) L'introduction au Sud Viet-nam d'armements de remplacement, de
munitions et de matériel de guerre autorisés aux termes de l'Article 7
de l'Accord devra s'effectuer sous la surveillance et le contrôle de la
Commission militaire mixte bipartite et de la Commission internatio-
nale de Contrôle et de Surveillance et aux seuls points d'entrée dési-
gnés par les deux parties sud-vietnamiennes. Les deux parties sud-
vietnamiennes devront s'accorder sur ces points d'entrée dans un
délai de quinze jours à compter de l'entrée en vigueur du cessez-le-feu.
Les deux parties sud-vietnamiennes pourront désigner jusqu'à six
points d'entrée qui ne figurent pas dans la liste des lieux où les
équipes de la Commission internationale de Contrôle et de Surveil-
lance doivent établir leurs bases, qui est donnée à l'Article 4 d) du
Protocole concernant la Commission internationale. Par ailleurs, les
deux parties sud-vietnamiennes pourront également désigner des
points d'entrée figurant dans la liste des lieux énoncée à l'Article 4 d)
de ce Protocole.

b) Chacun des points d'entrée désignés sera à la disposition de la seule
partie sud-vietnamienne qui en aura le contrôle. Les deux parties
sud-vietnamiennes disposeront d'un nombre égal de points d'entrée.

ARTICLE 8

a) En application de l'Article 5 de l'Accord, les États-Unis et les autres
pays étrangers visés à l'Article 5 de l'Accord devront, à leur départ,
remporter tous leurs armements. toutes leursn munitinns et innt leur


